ECONOMIE ET MÉMOIRE
INTRODUCTION
A) Rappels de base
1) La mémoire définition
- Faculté de conserver et rappeler les choses passées : évènements, émotions connaissances,…
2) Mémoire individuelle et mémoire collective (groupe, famille Nation,.)
La mémoire renvoie au passé individuel ou collectif
On pense d’abord à la mémoire individuelle mais la mémoire peut aussi être collective et concerner un groupe, une famille, une Nation,….
3) La mémoire, déformation et réinterprétation
La mémoire n’est pas une reproduction fidèle du passé. Il y a toujours des phénomènes de sélection de ce qu’on retient, de transformation et de réinterprétation, voire de création pure et simple.
4) Mémoire et 
action
La mémoire est un support de l’action dans la mesure où on anticipe un évènement en partie à cause de souvenirs que l’on en a ;
La mémoire n’est pas la même suivant la durée : mémoire individuelle de travail, mémoire de court terme, mémoire de long terme,…
On pense généralement à la mémoire explicite (consciente) mAis elle peut être aussi implicite (et inconsciente) à l’instar d’une réaction corporelle face à la répétition d’un danger
5) Les supports de la mémoire : 
La transmission des éléments passés suppose un support.
+ Ca peut être le cerveau
+ Le corps : mémoire d’évènements traumatisants
+ Les supports peuvent être les écrits fictifs ou non : archives, rapports, témoignages, romans,
+ Les photos et les images et es films d’archive.
+ Les monuments, les décors des villes,…
+ Les lois, les règles constituent également des éléments de rappel,…
+ Les données statistiques
B) Mémoire et temporalités
1) La mémoire renvoyant au passé renvoie implicitement à la question du temps.
2) Il y a plusieurs conceptions du temps
+ On peut penser au temps linéaire de l’Histoire opposé au temps cyclique des mythes
+ Deux temps : réversible, irréversible
Le temps réversible : quand on fait une action, l’action inverse ramène au point de départ. C’est typiquement le temps de la physique classique
Le temps irréversible : faire l’action inverse à l’action de départ ne ramène pas au même point car  il y a eu des modifications de structure. C’est le temps de l’Histoire (et des sciences de la vie)
II) MEMOIRES INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES DANS L’HISTOIRE
A) AU NIVEAU DE L’INDIVIDU
1) Il faut rappeler que la mémoire individuelle dépasse rarement la durée d’une génération et les souvenirs peuvent été facilement déformés. 
On réduit donc facilement la réalité économique à  nos souvenirs : on ne  va pas croire dans la possibilité d’une déflation car « on  n’a jamais vu les prix baisser » (oubliant au passage que les prix de l’informatique ont baissé) et on se plaint de l’inflation actuelle, oubliant ce qu’elle a été par le passé.

Le document 1 permet de voir que l’inflation actuelle est basse, sans rapport avec l’inflation d’après-guerre ou des années 70 et que nous avons connu une période de déflation dans les années 1930.
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Il faut également tenir compte de ce qu’on appelle le phénomène de sélection : on retient plus les hausses de prix liées à l’alimentaire que les baisses liées à l’informatique.

En économie expérimentale  on a mis en évidence que notre mémoire est liée aux émotions. Nous nous rappelons mieux des évènements liés à une motion forte.
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Cela a été mis en évidence en économie expérimentale par Kahneman avec l’heuristique de disponibilité : la probabilité de survenue d’un évènement nous semble d’autant plus importante qu’on peut aisément retrouver des exemples dans notre mémoire.
On peut également bénéficier de la mémoire de nos parents directs. Ca nous fait remonter une génération de plus. Ainsi, la bulle immobilière a  bénéficié du fait que la plupart des français étaient persuadés  que les prix de l’immobilier « ne baissent jamais ». C’est vrai de 1965 à nos jours. En revanche, c’est inexact si on regarde sur une  durée plus longue. De plus, il y a eu une baisse des prix sur l’immobilier de ‘entreprise (et un peu sur l’immobilier en général) au début des années 90
Documents 3a 3b et 3c
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Mais il faut ajouter à cela que l’idée selon laquelle les prix de l’immobilier ne baissent jamais  été colportée par les croyances populaires et les dictions (« La pierre ne baisse jamais ») et par le « storytelling » : ce que racontent par exemple les émissions de TV (ça a été montré par Akerlof et Shiller – cf document 4)»
	Document 4 : Storytelling et croyance
Jamais les États-Unis n'avaient connu une telle hausse du prix des maisons sur une aussi longue période — presque une décennie. Les prix ont commencé à monter à la fin des années 1990 et ont pratiquement doublé avant d'amorcer une baisse en 20062. Tant qu'il a duré, ce boom sans précé​dent, aux dimensions internationales, a été le moteur de l'économie mondiale et des marchés financiers. Il a laissé dans son sillage la crise de l'immobilier la plus sévère depuis celle des années 1930, désormais connue sous le nom de « crise des subprimes », ainsi qu'une crise financière globale dont nous ne mesurons pas encore toute la portée.
Mais comment expliquer un essor et une faillite de cette ampleur ? Pourquoi les gens se sont-ils laissés influencer de la sorte ?
Le livre de Tom Kelly (animateur à la télévision) et John Tuccillo (anciennement consultant en économie à l'associa​tion nationale des agents immobiliers), How a Second Home Can Be Your Bert Investment, fournit des éléments de réponse. Paru en 2004, au moment où la hausse des prix était la plus rapide, le livre dit en substance : « Vous trouvez votre maison agréable ? Alors il se trouve forcément quelqu'un d'autre pour partager votre opinion, qui n'hésitera pas à vous payer pour jouir de ce privilège. L'acquisition d'un bien immobilier, surtout d'une demeure dont vous puissiez profiter pendant vos vacances ou votre retraite, est l'investis​sement le plus rentable qui soit ; et il est à la portée de la plupart des Américains3. » Mais hormis cette phrase, le livre est singulièrement dépourvu d'arguments prouvant que le marché immobilier est bien un investissement exceptionnel.
Kelly et Tuccillo font remarquer que les investissements immobiliers bénéficient en général d'un effet de levier. Mais cela ne suffit pas à garantir des retours importants. Ce type d'investissements peut se révéler désastreux si les prix chu​tent, comme l'ont appris à leurs dépens les propriétaires immobiliers lors de la crise récente. L'éventualité d'une baisse des prix à l'échelle du pays n'est même pas mention​née. On reconnaît là le schéma de pensée qui caractérise les bulles spéculatives ; pas un seul argument rationnel sur les possibilités réelles d'investissement, mais pléthore d'histoires comme celle-ci : Ken et Nedda Hamilton avaient toujours vécu en Pennsylvanie. Cela faisait des années qu'ils rêvaient d'une maison en Floride, mais c'est au moment où leur fils Fred les a persuadés qu'il s'agissait d'un investissement ren​table tout en leur proposant d'investir avec eux qu'ils se sont décidés. Un agent immobilier leur a alors permis de passer une nuit dans différentes maisons à proximité de Naples, en Floride. Ils ont eu un coup de coeur pour l'une d'elles et l'ont achetée, pour leur plus grand bonheur. Le livre raconte une série d'histoires de ce type et le lecteur n'a plus qu'à choisir celle qu'il trouve la plus sympathique et la plus pro​che de sa situation personnelle.
Bien entendu, les auteurs n'ont pas éprouvé le besoin d'expliquer en quoi l'achat d'une maison constituait un investissement aussi lucratif. Mais à quoi bon, les lecteurs étaient déjà convaincus avant même d'ouvrir le livre. 
(George A. Akerlof et Robert J. Shiller : « Les esprits animaux – Comment les forces psychologiques mènent la finance et l’économie » - Pearson – 2009)


2) L’économie expérimentale nous montre qu’on ne sait pas prévoir autrement qu’en extrapolant le passé tel qu’on l’a vu. L’esprit humain est incapable d’anticiper les ruptures de tendance (ça explique la durée de la bulle immobilière)
3) Mais ça permet d’expliquer également les phénomènes tels que l’aléa moral. On sait que la politique consistant à injecter des liquidités au moment de l’éclatement des bulles permet aux spéculateurs de réemprunter à bon marché pour solder leurs comptes. Ainsi, ils savent qu’en cas de bulle ils sont gagnants et qu’en cas d’éclatement, ils peuvent sauver les meubles. La mémoire de ces phénomènes fait que de nouvelles bulles sont constamment créées.
B) Statistiques et Mémoire collective 
1) Qui est nous ?
De qui parle-t-on quand on parle de « mémoire collective » ? Mémoire familiale ? Mémoire d’un groupe ? Mémoire diffusée par les medias ? Mémoire des experts et des gouvernements ?
2) Les statistiques améliorent elles la mémoire collective ?
Les statistiques sont un  élément essentiel de  mémorisation des phénomènes passés mais il faut rappeler deux choses
+ Comme la mémoire, les statistiques ne sont  pas un reflet de la réalité mais une construction.
+ Si on peut se fier aux statistiques à partir de 1870, il faut se méfier des données les plus anciennes, imparfaites voire inexistantes
+ Il est intéressant de noter qu’en l’absence de données statistiques fiables Piketty s’est servi de données issues des romans du 19è siècle. Les documents 5 et 6 qui traitent de la stabilité monétaire peuvent être comparés aux graphiques (document 1)
	Document 5 : Le sens de l'argent dans le roman classique
De fait, dans le roman du XVIIIè et du XIXè siècle, l'argent est partout, non seulement comme force abstraite, mais aussi et surtout comme grandeur charnelle et concrète : les roman​ciers nous donnent en permanence les montants en francs ou en livres des niveaux de revenus et de fortunes des différents personnages, non pas pour nous abreuver de chiffres, mais parce que ces quantités permettent de fixer dans l'esprit du lecteur des statuts sociaux bien déterminés, des niveaux de vie connus de tous.
Ces repères monétaires paraissent d'autant plus stables que la croissance est relativement lente, si bien que les montants en jeu ne se modifient que très graduellement au fil des décennies. Au XVIIIe siècle, la croissance de la production et du revenu par habitant est très faible. Au Royaume-Uni, le revenu moyen est de l'ordre de 30 livres par an vers 1800-1810, quand Jane Austen écrit ses romans (1 Les estimations auxquelles nous nous référons ici concernent le revenu national moyen par adulte, qui nous semble plus significatif que le revenu national moyen par habitant. Voir annexe technique.)
). Ce revenu moyen n'était guère différent vers 1720 ou 1770: il s'agit donc de points de repère très stables, avec lesquels la romancière a grandi. Elle sait que pour vivre confortablement et avec élégance, pour pouvoir se transporter et se vêtir, se nourrir et se divertir, avec un minimum d'aide domestique, il faut disposer — selon ses critères — d'au moins vingt ou trente fois cette somme : ce n'est qu'à partir de 500 ou 1 000 livres de revenu annuel que les personnages de ses romans considèrent qu'ils ne sont plus dans le besoin.
Nous reviendrons amplement sur la structure des inégalités et des niveaux de vie qui sous-tendent ces réalités et ces perceptions, et en particulier la structure de la répartition des patrimoines et des revenus qui en sont issus. À ce stade, le point important est qu'en l'absence d'inflation, et compte tenu de la très faible croissance, ces montants renvoient à des réalités très concrètes et très stables. De fait, un demi-siècle plus tard, dans les années 1850-1860, le revenu moyen atteint péniblement 40-50 livres par an : le lecteur trouve sans doute les sommes citées par Jane Austen légèrement trop faibles, mais il n'est pas dépaysé. À la Belle Époque, vers 1900-1910, le revenu moyen atteint 80-90 livres au Royaume-Uni : la croissance est sensible, mais les revenus annuels de 1 000 livres — ou souvent bien davantage — dont parle la romancière représentent toujours un point de repère significatif.
On observe la même stabilité des repères monétaires dans le roman français. En France, le revenu moyen est de l'ordre / de 400-500 francs par an dans les années 1810-1820, à l'époque du père Goriot. Exprimé en livres tournois, il était à peine plus faible sous l'Ancien Régime. Balzac, de même qu'Austen, nous décrit un monde où il faut au moins vingt ou trente fois cette somme pour vivre décemment : au-dessous de 10 000 ou 20 000 francs de revenu annuel, le héros balzacien se sent misérable. Là encore, ces ordres de grandeur ne changeront que très graduellement au cours du XIXe siècle et jusqu'à la Belle Époque : ils demeureront  longtemps familiers aux lecteurs'. Ces montants permettent ainsi en peu de mots de planter avec acuité un décor, des modes de vie, des rivalités, une civilisation.
On pourrait multiplier les exemples dans le roman améri​cain, allemand, italien, et dans tous les pays qui ont connu cette grande stabilité monétaire. Jusqu'à la Première Guerre mondiale, l'argent a un sens, et les romanciers ne manquent pas de l'exploiter, de l'explorer et d'en faire une matière littéraire. (…) 
À ce stade, insistons simplement sur le fait que la perte des repères monétaires stables au xxe siècle constitue une rupture considérable avec les siècles précédents, non seulement sur le plan économique et politique, mais également sur le plan social, culturel, littéraire. Ce n'est sans doute pas un hasard si l'argent, ou plus précisément l'évocation concrète des sommes et des montants, a presque disparu de la littérature à la suite des chocs des années 1914-1945. Les revenus et les fortunes étaient omniprésents dans toutes les littératures jusqu'en 1914, en sont progressivement sortis entre 1914 et 1945, et ne sont jamais totalement réapparus. Cela vaut non seulement pour le roman européen et américain, mais aussi sur les autres continents. Les romans de Naguib Mahfouz, ou tout du moins ceux qui se déroulent dans Le Caire de l'entre-deux-guerres, où les prix n'ont pas encore été défigurés par l'inflation, font la part belle aux revenus et à l'argent pour illustrer les situations et les angoisses des personnages. Nous ne sommes pas loin d'un monde balzacien ou austenien : les structures sociales n'ont évidemment pas grand-chose à voir, mais il est possible d'ancrer les perceptions, les attentes et les hiérarchies dans des repères monétaires. Ceux d'Orhan Pamuk, qui se déroulent dans l'Istanbul des années 1970-1980, à un moment où l'inflation a depuis longtemps retiré tout sens à l'argent, ne mentionnent aucun montant. Dans Neige, Pamuk fait même dire à son héros, écrivain comme lui, qu'il n'y a décidément rien de plus ennuyeux pour un romancier que de parler d'argent et des prix et revenus en vigueur l'année dernière. Le monde a décidément bien changé depuis le XIXè siècle.
(Thomas Piketty : « Le capital au 21ème siècle – p.62-65 – Seuil – 2013)


	Document 6 : La société patrimoniale classique : le monde de Balzac et de Jane Austen
Les romanciers du XIXe siècle n'utilisent évidemment pas les mêmes catégories que nous pour évoquer les structures sociales de leur temps. Mais ils décrivent les mêmes struc​tures profondes, celles d'un monde où seule la possession d'un patrimoine important permet d'atteindre la véritable aisance. Il est frappant de constater à quel point les structures inégalitaires, les ordres de grandeur et les montants minu​tieusement choisis par Balzac comme par Jane Austen sont rigoureusement les mêmes des deux côtés de la Manche, malgré les différences des monnaies, des styles littéraires et des intrigues. Comme nous l'avons noté dans le chapitre 2, les repères monétaires sont extrêmement stables dans le monde sans inflation que décrivent Balzac et Austen, ce qui permet aux romanciers de définir très précisément à partir de quel niveau de fortune et de revenu il est possible de vivre avec un minimum d'élégance et d'échapper à la médiocrité. Dans les deux cas, ce seuil à la fois matériel et psychologique se situe aux alentours de vingt ou trente fois le revenu moyen de leur temps. Au-dessous de ce seuil, le héros balzacien ou austenien vit avec difficulté, sans dignité. Ce seuil est parfai​tement atteignable si l'on fait partie des 1 % des personnes les plus riches en patrimoines (et de préférence si l'on s'approche des 0,5 %, voire des 0,1 %) des sociétés françaises et anglaises du xixe siècle : il renvoie donc à un groupe social bien identifié et numériquement conséquent ; un groupe minori​taire, certes, mais suffisamment nombreux pour structurer la société et pour alimenter tout un univers romanesque. Mais il est totalement hors d'atteinte si l'on se contente d'exercer un métier, si rémunérateur soit-il : les 1 % des professions les mieux payées ne permettent en aucune façon d'accéder à ce train de vie (ni même d'ailleurs les 0,1 %)1.
Dans la plupart de ces romans, le cadre indissociablement monétaire, social et psychologique est planté dès les premières pages, puis est rappelé de temps à autre, afin que personne n'oublie tout ce qui différencie les personnages en présence, tous ces signes monétaires qui conditionnent leurs existences, leurs rivalités, leurs stratégies et leurs espoirs. Dans Le Père Goriot, la déchéance du vieillard s'exprime immédiatement par le fait qu'il a dû progressivement se contenter de la chambre la plus crasseuse et de la nourriture la plus élémentaire de la pension Vauquer, afin de réduire sa dépense annuelle à 500 francs (soit approximativement le revenu moyen annuel de l'époque : la misère absolue pour Balzac2). Le vieil homme a tout sacrifié pour ses filles, qui ont chacune reçu une dot de 500 000 francs, soit une rente annuelle de 25 000 francs, environ cinquante fois le revenu moyen : c'est dans tous les romans balzaciens l'unité élémentaire de la fortune, l'expres​sion de la vraie richesse et de la vie élégante. Le contraste entre les deux extrêmes de la société est posé d'emblée. Pour autant, Balzac n'oublie pas qu'il existe entre la misère absolue et la véritable aisance toutes sortes de situations intermédiaires, plus ou moins médiocres. Le petit domaine des Rastignac, situé près d'Angoulême, rapporte péniblement 3 000 francs par an (soit six fois le revenu moyen) : c'est pour Balzac l'exemple type de la petite noblesse provinciale et désargentée, qui peut tout juste consacrer 1 200 francs par an pour permettre à Eugène de venir étudier son droit dans la ca*pitale. Dans le discours de Vautrin, le traitement annuel de 5 000 francs (soit dix fois le revenu moyen) que pourrait rapporter au jeune Rastignac un emploi de procureur du roi, après bien des efforts et des incertitudes, est l'exemple même de la médiocrité, démontrant mieux que tous les discours que les études ne mènent nulle part. Balzac nous dépeint une société où l'objectif minimum est d'atteindre vingt ou trente fois le revenu moyen de l'époque, voire cinquante fois, comme le permet la dot de Delphine et Anastasie, ou mieux encore cent fois, grâce aux 50 000 francs de rente annuelle que rapporterait le million de Mlle Victorine.
Dans César Birotteau, l'audacieux parfumeur vise lui aussi à atteindre le million de francs de patrimoine, de façon à pouvoir conserver la moitié pour lui et sa femme, tout en consacrant 500 000 francs à la dot de sa fille, ce qui lui semble indispensable pour bien la marier et permettre à son futur gendre de racheter sans mal l'étude du notaire Roguin.
Sa femme voudrait le ramener sur terre, le convaincre qu'ils peuvent prendre leur retraite avec 2 000 francs de rente annuelle et marier leur fille avec seulement 8 000 francs de rente, mais César ne veut rien entendre : il ne veut pas finir comme son associé Pillerault, qui se retire des affaires avec tout juste 5 000 francs de rente. Pour vivre bien, il faut au moins vingt-trente fois le revenu moyen : avec cinq ou dix fois la moyenne, on survit tout juste.
On retrouve très précisément les mêmes ordres de grandeur de l'autre côté de la Manche. Dans Le Coeur et la Raison (Sense and Sensibility), le coeur de l'intrigue, à la fois monétaire et psychologique, se met en place dans les dix premières pages, dans le cadre du terrible dialogue entre John Dashwood et sa femme Fanny. John vient d'hériter de l'immense domaine de Norland, qui rapporte un revenu de 4 000 livres par an, soit plus de cent fois le revenu moyen de l'époque (à peine plus de 30 livres par an dans le Royaume-Uni des années 1800-1810'). C'est l'exemple même du très grand domaine terrien, le sommet de l'aisance dans les romans de Jane Austen. Avec 2 000 livres par an (soit plus de soixante fois le revenu moyen), le colonel Brandon et son domaine de Delaford sont tout à fait dans la norme de ce que l'on attend d'une grande propriété terrienne à l'époque ; à d'autres occasions, on constate que 1 000 livres par an peuvent fort bien suffire à un héros austenien. En revanche, avec 600 livres (vingt fois le revenu moyen), John Willoughby est vraiment à la limite inférieure de l'aisance, à tel point que l'on se demande comment le bel et impétueux jeune homme fait pour vivre sur un si grand pied avec si peu. D'ailleurs cela explique sans doute pourquoi il abandonnera vite Marianne, désemparée et inconsolable, pour Mlle Grey et sa dot de 50 000 livres de capital (2 500 livres de rente annuelle, quatre-vingts fois le revenu moyen), dont on notera au passage qu'elle est presque exactement du même montant que la dot de 1 million de francs de Mlle Victorine, compte tenu du taux de change en vigueur. De même que chez Balzac, une dot égale à la moitié de cette somme, comme celle de Delphine et Anastasie, est déjà tout à fait satisfaisante. Par exemple, Mlle Morton, fille unique de lord Norton, est avec ses 30 000 livres de capital (1 500 livres de rente, cinquante fois le revenu moyen) l'héri​tière parfaite, la cible de toutes les belles-mères, à commencer par Mme Ferrars, qui la verrait bien avec son fils Edward'.
Dès les premières pages, l'aisance de John Dashwood est contrastée à la relative pauvreté de ses demi-soeurs Elinor, Marianne et Margaret, qui avec leur mère doivent se contenter en tout et pour tout de 500 livres de rente annuelle pour quatre- personnes (soit 125 livres pour chacune : à peine plus de quatre fois le revenu moyen par habitant), ce qui est très insuffisant pour marier les jeunes filles. Mme Jennings, grande amatrice des potins mondains dans la campagne du Devonshire, se plaît d'ailleurs souvent à leur rappeler sans détour lors des multiples bals, visites de courtoisie et séances de musique qui rythment leur existence, et où l'on croise souvent de jeunes et séduisants prétendants, qui malheu​reusement ne restent pas toujours : « La modicité de votre fortune peut les faire hésiter. » De la même façon que chez Balzac, on vit très modestement avec cinq ou dix fois le revenu moyen dans le roman de Jane Austen. Les revenus proches de la moyenne de 30 livres, ou au-dessous, ne sont d'ailleurs même pas évoqués : on se doute qu'on n'est pas loin du monde des domestiques, il ne sert donc à rien d'en parler davantage. Quand Edward Ferrars envisage de devenir pasteur et d'accepter la cure de Deliford pour 200 livres par an (entre six et sept fois le revenu moyen), il fait presque figure de saint. Même en complétant sa cure avec les revenus du petit capital que lui a laissé sa famille pour le punir de sa mésalliance, et avec la maigre rente apportée par Elinor, les deux époux n'iront pas très loin, et tout le monde s'étonne qu'ils puissent être « assez aveuglés par l'amour pour penser que 350 livres par an leur vaudraient une existence confor​table' ». Cette fin heureuse et vertueuse ne doit d'ailleurs pas masquer l'essentiel : en refusant sur les conseils de l'odieuse Fanny d'aider ses demi-soeurs et de partager un tant soit peu son immense fortune, malgré les promesses faites à son père sur son lit de mort, John Dashwood contraint Elinor et Marianne à une vie médiocre et aux humiliations. Leur destin est tout entier scellé par ce terrible dialogue introductif
À la fin du xixe siècle, on voit parfois poindre le même type de structure monétaire et inégalitaire en Amérique. Dans Washington Square, roman publié en 1881 par Henry James et magnifiquement repris au cinéma dans le film L'Héritière réalisé par William Wyler en 1949, l'intrigue est entièrement construite autour d'une confusion sur le montant de la dot. On découvre que les montants sont impitoyables et qu'il vaut mieux ne pas se tromper. Catherine Sloper l'apprend à ses dépens, et voit son fiancé la fuir quand il apprend que sa dot ne représente que 10 000 dollars de rente annuelle au lieu des 30 000 dollars escomptés (soit tout juste vingt fois le revenu moyen américain de l'époque au lieu de soixante fois). « Tu es trop laide », lui lance son père, veuf, richissime et tyrannique, à l'image du prince Bolkonsky avec la princesse Marie dans Guerre et Paix. La situation des hommes peut également être très fragile : dans La Splendeur des Amberson, Orson Welles nous montre la chute d'un arrogant héritier; George, qui à son sommet disposait de 60 000 dollars de rente (cent vingt fois le revenu moyen), avant d'être déclassé autour de 1900-1910 par la révolution automobile et de finir avec un emploi à 350 dollars, au-dessous du revenu moyen.
(Thomas Piketty : « Le capital au 21ème siècle – p.62-65 – Seuil – 2013)


C) Concrètement : mémoire longue ou mémoire courte ?
La mémoire des phénomènes économiques s’intègre  donc dans les cerveaux individuels via les statistiques, les romans,…. Il en résulte des phénomènes apparemment divergents : 
+ On dit souvent que la crainte de l’Allemagne des phénomènes inflationnistes viendrait du traumatisme de l’hyper inflation de l’Allemagne de Weimar
+  La crise de 1929 a–t-elle laissé des traces ?  Les gouvernements ont réagi à la crise pétrolière de 1973 par des politiques de soutien de la consommation par crainte de retomber dans les phénomènes dépressionnistes qui ont marqué 1929. Cependant, on peut penser aussi que la dérégulation à l’œuvre au milieu des années 1980 et l’abolition du « Glass Steagal Act » illustre une singulière perte de mémoire collective par rapport aux évènements de 1929 (ou bien un savant masquage organisé par des lobbies intéressés). On peut expliquer ainsi le « paradoxe de la tranquillité » mis en évidence par Hyman Minsky.
D) Pluralité des temporalités
La mémoire renvoie donc aux temporalités mais il y  une multitude de temporalités. Le temps du changement climatique ou de la démographie n’est pas celui de la croissance économique ni celui des politiques économiques ni celui de l’investissement, ni celui de la spéculation
	Document 7 : pluritemporalité 
En effet, se téles​copent alors des échelles de temps, qui vont de la nanoseconde sur les marchés financiers opérant à travers des automates informatisés, à plusieurs siècles, lorsque l’on tente par exem​ple de prendre en compte les effets du réchauf​fement climatique sur les décisions contempo​raines d’investissement et d’innovation.(…) Les institutions économi​ques qui encadrent l’activité des agents privés ont elles-mêmes leur temporalité propre : les difficiles réformes du financement des retraites n’ont-elles pas nécessité plus d’une décennie de discussions dans des pays tels que la Suède et l’Allemagne ? Enfin, les évolutions démogra​phiques surplombent la dynamique économi​que avec leur propre rythme, celui du renou​vellement des générations et des valeurs dont elles sont porteuses. 
(Robert Boyer, « Les crises financières comme conflit de temporalités », Vingtième Siècle. Revue d'histoire 2013/1 (N° 117), p. 69-88).


III) PRISES EN COMPTE DU PASSÉ ET DE LA MÉMOIRE DANS LES THEORIES
Comment peut-on prendre en compte théoriquement les phénomènes de mémorisation ?
· La mémoire renvoie au passé donc à l’Histoire
· Le temps de l’Histoire est un temps irréversible
A) Les Néo Classiques
1) A partir de 1870, l’approche néo classique s’est imposée. Ses caractéristiques sont les suivantes : 
+ Au cœur de l’analyse nous avons un homo oeconomicus, être rationnel qui agit en fonction d’un calcul coût-avantage.
+ Une information parfaite
+  Un marché auto équilibrant
+ Les NC ambitionnent de dégager des lois universelles valables en tout temps et en tout lieu.
2) Ces analyses nient le temps historique
+ Les NC intègrent toutefois le temps en prenant en compte des délais d’ajustement
+ Le temps des Néo Classiques est réversible : dans le cas du marché, la demande est supérieure à l’offre, alors les prix augmentent et la demande baisse et on revient à la situation de départ. Dans une réalité historique, un changement entraine des transformations de structure qui font qu’on ne revient jamais à la situation de départ.
+ On comprend que dans ces conditions, si le temps est réversible, le futur est identique au passé et l’homo œconomicus, dans sa version la plus simple, n’a  pas besoin de mémoire.
B) Néo-Classiques Versus Keynésiens

1) Avec Keynes, on intègre le temps historique
+ Exemple des salaires : Keynes montre qu’une baise de salaires nominaux n’entraînerait pas les effets bénéfiques que les libéraux imaginent mais il montre surtout qu’une baisse des salaires nominaux n’est plus possible dans les années 30 lors qu’elle l’était au 19è siècle.
2) Réponse des néo-classiques

+Pourtant, en réponse à l’approche keynésienne, certains NC prennent en compte le passé. Ainsi Friedman  développé la notion « d’anticipations adaptatives ». L’idée est de comprendre comment les individus réagissent face aux circonstances, face à une augmentation des salaires, par exemple. Dans le cas où les salaires s’accompagnent d’une augmentation de l’inflation, les individus tiennent ils compte des salaires nominaux ou des salaires réels (pouvoir d’achat) ? 

Pour Keynes, les individus réagissent en tenant compte des salaires nominaux donc, en présence d’une augmentation de salaires, ils augmenteront leur consommation en fonction de cette augmentation des salaires. 

Pour Friedman, cet effet sera de court terme : en effet, si les individus se fient dans un premier temps à leur salaire nominal, ils s rendent compte ensuite que les prix ont augmenté et qu’ils ont acheté moins que prévu (donc que leur pouvoir d’achat  moins augmenté que prévu. Par exemple, si les salaires nominaux augmentent de 5% et l’inflation de 2% leur pouvoir d’achat ne progresse pas de 5% mais de 3%). S’il survient ultérieurement une hausse de 5% des salaires les salariés ont intégré le passé dan leurs calculs et estimeront que leur pouvoir d’achat n’augmentera que de 3%. Ce qui fait qu’à terme, une hausse des salaires nominaux n’aura pas d’effets sur la consommation. On voit qu’ici, en intégrant les phénomènes passés, les agents ont usé de leur mémoire. 

Mais les NC sont allés plus loin : les théoriciens des « anticipations rationnelles » ont développé une autre hypothèse. Ils supposent que les agents incorporent au mieux l’ensemble des informations qu’ils reçoivent. Ainsi ils ne peuvent pas être « trompés » même à court terme : dans ce cas, s’il y a une augmentation des salaires de 5%, ils vont anticiper immédiatement que l’inflation augmentera et ne changeront pas leurs décisions de consommation. De même, si l’Etat entame une politique de déficit budgétaire, ils vont prévoir immédiatement que cela se transformer à l’avenir en hausse des impôts et ils ne modifient pas leur comportement (c’est ce qu’on appelle le théorème « d’impotence des politiques publiques »). Mais si ces agents incorporent l’ensemble des informations présentes, on peut assimiler cela a une « information parfaite ». Ils n’ont donc pas besoin d’utiliser les évènements passés. On est dans le cas  de l’homo œconomicus classique, des agents sans mémoire.
Ce sont donc des agents sans mémoire mais aussi des agents « sans Histoire »
C) Le temps des économistes mainstream n’est pas le temps des économistes historiens
Le temps des historiens tient compte du contexte et des Institutions il est donc irréversible
Le document 8 nous montre les différences de conception du temps chez les économistes et chez les historiens.
	Document 8 : Economistes et Historiens, des approches différentes
(…) le conflit entre diverses temporali​tés est au cœur des crises financières et c’est l’absence de prise en compte de leur interdé​pendance qui explique pour une large part l’in​capacité des théorisations à fournir une expli​cation satisfaisante de ces épisodes.(…) 
Depuis les années 1960, les économistes sont engagés dans un effort sans précédent de théo​risation, modélisation et même d’axiomatisation de leur discipline à partir d’un petit nombre d’hypothèses centrales. C’est dans ce contexte qu’ils ont élaboré, à partir des années 1980, une nouvelle macro-économique clas​sique fondée sur l’hypothèse d’un auto-équi​librage d’une économie de marché soumise à la récurrence de chocs réputés exogènes 1. Ces hypothèses ont été démenties par les enchaîne​ments observés de 2008 à 2012, pour l’écono​mie américaine en particulier. La démarche des historiens est a priori bien différente : ils se proposent d’expliciter la diversité des enchaînements qui conduisent à une crise financière particulière, par exemple celle de 1929. Ils n’hésitent pas à mobiliser diverses sources, au-delà même de la construc​tion de séries économiques. Leurs conclusions tiennent toujours le plus grand compte du contexte, de sorte qu’ils demeurent très pru​dents en matière de généralisation, qui ne peut être tentée qu’après la compilation d’un nom​bre conséquent de recherches.(…) Pour une large part, les difficultés de l’éco​nomiste face aux crises tiennent à la prise en compte fort imparfaite du temps historique. La temporalité des économistes n’a pas suscité, sauf exception 3, de réflexions équivalentes à celles menées sur le temps des historiens. 
(Robert Boyer, « Les crises financières comme conflit de temporalités », Vingtième Siècle. Revue d'histoire 2013/1 (N° 117), p. 69-88).


Chez les économistes néo-classiques, la simultanéité des actions aboutit à l’adoption d’une unicité du temps économique et à sa réversibilité.

	Document 9 : unitemporalité et réversibilité du temps des économistes
Aux fondements de l’économie politique se trouve la question de la main invisible : comment expliquer que la poursuite de leurs inté​rêts par chacun des agents ne conduise pas au chaos mais à un équilibre économique ? La ques​tion d’Adam Smith (1776) 5 trouve un début de réponse dans Éléments d’économie pure de Léon Walras (1874) 6 puis une solution élégante et rigoureuse dans la Théorie moderne de l’équilibre général de Gérard Debreu (1954) 7. Un équili​bre existe et correspond à un optimum, si et seulement si sont satisfaites différentes condi​tions, au demeurant fort restrictives par rap​port aux caractéristiques des économies réelle​ment existantes (…)Mais on oublie souvent de mentionner une hypothèse cachée, et pour​tant de la plus grande importance : toutes les transactions, quelle que soit leur nature (pro​duit, service du travail, capital, etc.), inter​viennent simultanément, de sorte que n’existe qu’une seule temporalité(…) Ainsi, implici​tement, Léon Walras avait extrapolé les pro​priétés des marchés boursiers à l’ensemble de l’économie. Dans ce monde imaginaire, aucun des mécanismes mis en évidence dans le pré​sent article ne peut se manifester, de sorte que les crises sont par hypothèse exclues. Or n’est-il pas ironique que la macro-économie moderne ait pris pour base des modèles simplifiés, direc​tement inspirés par la théorie de l’équilibre général ? Dès lors, les crises ne peuvent surve​nir que comme conséquence d’influences exté​rieures au système économique, par exemple suite à la chute de la productivité ou à la perte deconfiance en la solidité du système finan​cier 1. Il suffit que ces chocs disparaissent, pour que l’économie retourne à l’équilibre. De façon imagée, les auteurs correspondants se rangent à une conception d’un temps stochastique et de ce fait réversible. Mais leur pronostic a en fait été fermement démenti par la crise dite des sub​primes. Nombreux sont les facteurs d’irréversi​bilité qui concernent la décision d’investisse​ment, l’existence de techniques à rendements croissants ou encore la prévalence de normes et d’organisations sociales 2. En l’occurrence, les grandes crises économiques témoignent de ces irréversibilités : les politiques économiques s’avèrent incapables de retrouver la configura​tion antérieure de l’économie, beaucoup plus favorable, mais devenue hors d’atteinte. (…) Pour leur part, les études empiriques appli​quées se fondent sur des séries chronologiques obtenues, par exemple, dans le cadre des sys​tèmes nationaux de comptabilité nationale L’utilisateur de ces travaux peut alors avoir l’illusion que toutes les évolutions sont synchrones et seulement perturbées par des retards d’ajustements. Ainsi, pour des raisons différentes, théori​ciens et praticiens sont incités à postuler une unicité du temps économique. Cela introduit un biais fort préjudiciable dans l’analyse de la dynamique des économies. 
(Robert Boyer, « Les crises financières comme conflit de temporalités », Vingtième Siècle. Revue d'histoire 2013/1 (N° 117), p. 69-88).


Historicistes versus formalistes
+  On en revient à la vieille querelle des formalistes contre les historicistes
Pour les formalistes qui s’appuient sur le modèle de la physique et de l’axiomatique mathématique, une analyse logique suffit. Le modèle est celui de la physique
Pour les historicistes, il n’y  pas universalité des lois économiques. Elles diffèrent selon le lieu ou le temps. Pour faire une analyse économique il faut donc s’ouvrir sur l’histoire et les autres sciences sociales comme la sociologie. Leur modèle de référence est la biologie et le concept central, celui d’évolution.
D) APPROCHES HETERODOXES
1) L’influence du darwinisme
a) Le Darwinisme est la grande théorie scientifique du 19è siècle (et d’aujourd’hui). L’idée est que la survie des individus ou des espèces dépend de leur adaptation à l’environnement dans lequel ils sont plongés. Les mieux adaptés survivent et, surtout, ont une progéniture plus nombreuse donc s’imposent. Beaucoup de penseurs ont repris ce schéma d’analyse simple et l’ont appliqué soit aux individus (spencer), aux classes (Marx et Engels), aux caractéristiques physiques ou aux habitudes.
On va voir ici deux économistes singuliers, totalement opposés sur le plan des doctrines et de l’analyse et qui, pourtant se rejoignent, sur certains points, notamment sur la référence à l’évolutionnisme darwinien. Il s’agit de Von Hayek et de Thorstein Veblen. Nous verrons comment cette question de l’évolution renvoie à la question de la mémoire.
b) Von Hayek (1899-1992) : une mémoire collective ?
Friedrich Von Hayek occupe une place bien particulière dans l’histoire de la pensée économique. Ami et adversaire de Keynes, on le présente en général comme le chantre de l’ultra libéralisme (bien que ses idées soient plus complexes que cela). Il y a bien des arguments pour en faire un apôtre du libéralisme : il a participé à la création de la société du Mont Pèlerin, Thatcher en a fait son mentor et son combat en faveur du libéralisme économique permet de le rapprocher de Milton Friedman. Pourtant, d’un point de vue méthodologique, il est très éloigné de celui-ci et des NC en général.

Premièrement, Hayek récuse l’utilisation des mathématiques, inadaptées d’après lui à l’analyse de phénomènes aussi complexes que les phénomènes économiques, et il rejette l’usage de l’homo œconomicus. 

Sa position de base est que le monde est trop complexe pour être entièrement compris par un ou des individus. Il récuse donc l’ambition intellectuelle de comprendre entièrement le monde et surtout celle consistant à prétendre bâtir un système meilleur que celui qui existe. De fait, il rejette les prétentions constructivistes des socialistes mais aussi les prétentions cognitivistes des néoclassiques. 

Ainsi, il est vain de prétendre pouvoir planifier l’activité économique à partir d’un centre de décisions.
De même, le système de marché n’est pas pour lui un système dont on pourrait déterminer l’équilibre à base d’équations mathématiques.
	Document 10
Citation : «La macroéconomie et l’économétrie ne sont que des erreurs.» (Dernier entretien de Friedrich Hayek-1974)


Pour Hayek, un système de marché est avant tout un système de diffusion de l’information. Il repose sur des prix qui sont autant de porteurs d’informations (un prix qui augmente signale une pénurie donc un besoin  non satisfait) qu’éléments d’incitation (les offreurs auront tendance à aller vers les secteurs où les prix augmentent). C’est donc un immense champ d’essais/erreurs. 
Ce système de marché ne s’est pas imposé de manière rationnelle parce que des penseurs auraient montré sa supériorité ; les hommes ne choisissent pas sciemment un système ou un autre mais un système va s’imposer parce que certaines habitudes des hommes vont s’imposer dans l’évolution (on retrouve la logique darwinienne). Pour Hayek, il n’est donc pas possible de « construire » et d’imposer un système et il s’oppose aux « constructivistes » qui prétendent améliorer le monde dans lequel ils vivent.
	Document 11
Citations : «La dernière forme d’hérésie en révolte contre la tradition de propriété privée et de famille est le socialisme. Je pense là au socialisme ancien, en ce sens qu’il est vu comme une révolte des intellectuels contre deux traditions qui ne résultent pas de projets intellectuels mais de certaines habitudes qui sont sélectionnées par l’évolution, les groupes qui les ont adoptées devenant plus efficaces pour des raisons qui n’ont jamais été comprises, qui n’ont jamais été projetées, et c’est maintenant aux économistes que revient la tâche ingrate d’expliquer pourquoi cela est faux et illusoire» (Dernier entretien de Friedrich Hayek-1974)


On ne peut donc pas penser le monde économique rationnellement à coups d’équations mathématiques mais on doit reconnaître qu’il s’est imposé au cours de  l’évolution. Hayek rejette donc le modèle de la science physique et se réfère plutôt à l’évolutionnisme. 
	Document 12
Citations : «(…) à travers la civilisation nous avons obéi à d’autres lois qui n’existent que comme tradition que l’Humanité a adoptée, non seulement parce que tout le monde a compris qu’elles étaient meilleures mais aussi parce que les groupes qui ont agi conformément à ces lois se sont multipliés plus vite que les autres et les ont transmises aux autres. » (Dernier entretien de Friedrich Hayek-1974)



On peut dire ainsi que le système s’est imposée car il procurait plus d’avantages que les autres et que les hommes ont conservé les habitudes propres à ce système. Il intervient donc une forme de mémoire collective.
	Document 13
« il y a certaines choses que nous ne pouvons réaliser qu’en obéissant à des traditions qui ont été largement préservées par la religion et les croyances, et non pas en nous fondant sur la raison. » (Dernier entretien de Friedrich Hayek-1974 - Contrepoint n°50-51, 3e trimestre 1985)


c) Thorstein Veblen (1857-1929)
Économiste atypique, il est surtout connu pour sa théorie de la consommation ostentatoire et sa critique acerbe du capitalisme américain. C’est lui qui invente le terme « néoclassique » pour parler des « marginalistes » et se moquer d’eux. Comme Hayek, il remet en cause leur prétention à la scientificité et comme Hayek il va préférer la référence darwinienne. Mais, contrairement à Hayek, il ne soutient ni l’approche individualiste ni le libéralisme économique.
Il ne partage pas l’idée d’une approche individualiste de l’économie car il s’agit avant tout d’un phénomène éminemment social. Cela colle bien avec sa théorie de la consommation ostentatoire : celle ci n’est pas faite pour satisfaire un besoin individuel mais pour montrer sa puissance ou son prestige aux autres. Dans cette situation, la demande d’un bien augmente à mesure que son prix augmente. De ce point de vue, le consommateur n’est pas un être rationnel au sens des néoclassiques.
De plus, il ne partage pas l’idée des néo classiques selon laquelle il serait possible de faire une analyse statique des phénomènes économiques ; au contraire, il faut comprendre comment se fait le changement. ( « The question now before the body of economists is not how things stabilise themselves in a ‘static state’, but how they endlessly grow and change. »
Pour cela, il propose de reposer les fondations de la science économique sur une base darwinienne.
Il va accorder toute son attention aux Institutions qu’il définit comme « des habitudes mentales prédominantes, des façons très répandues de penser les rapports particuliers et les fonctions particulières de l’individu et de la société » . Ces habitudes de pensée sous-tendent toutes nos actions. Et la culture, entendue comme schème institutionnel, est une structure adaptative des habitudes mentales et culturelles face aux exigences du réel.  La question de la mémoire est sous jacente à ces phénomènes.
Donc il essaie de voir comment durant l’évolution certaines institutions sont sélectionnées pour leur apport adaptatif. Les Institutions vont se transformer en fonction des transformations du milieu mais il y aura une co-détermination entre les habitudes de pensée, les individus et le milieu dans lequel ils vivent.
Cependant, sa démarche n’est pas celle de Hayek car il ne retient pas la même « cible » de l’évolution. Pour Hayek, ce sont les groupes qui sont plus ou moins bien adaptés à l’évolution donc il en arrive à une apologie de l’état existant : les institutions existantes ne peuvent être que les meilleures puisqu’elles ont été sélectionnées au cours de l’évolution.
Cette façon de voir cadre mal avec le sens critique et la volonté réformiste de Veblen. 
Pour lui, la «sélection » ne porte pas sur le contrôle des biens indispensables mais  sur la capacité pour les individus et les groupes à maintenir et accroître leur statut social, « une lutte pour sauvegarder les apparences » (“a struggle to keep up appearances” ). Ce sont évidemment les élites sociales qui ont intérêt à sauvegarder ces apparences et n’ont pas intérêt à ce que les Institutions, qui les avantagent, soient soumises au changement.  Les élites sociales vont donc avoir une action conservatrice qui va à l’encontre de l’évolution générale.
E) EN GUISE DE CONCLUSION : ANALYSE DE LA CRISE ACTUELLE A PARTIR DE LA THEORIE DE LA REGULATION
1) Qu’est ce que la Théories de la régulation ?
+ Avec les régulationnistes, on intègre le temps historique donc le problème de la mémoire est à nouveau présent
+ Pour l’École de la régulation, le capitalisme est un système fait de contradictions internes (ils reprennent cette idée de Marx), contradictions qui aboutissent à des crises régulières qui ne remettent pas en cause le système lui même (« petites crises » à  l’exemple des cirses décennales du 19è siècle) et à de « grandes crises » qui provoquent une transformation profonde du système. Ici, à la différence de Marx, ils ne croient pas à une « fin » du système capitaliste mais à une transformation profonde de celui-ci. Ces transformations se font selon les rythmes des cycles Kontratieff. Pour Schumpeter, les cycles Kontratieff s’expliquent par l’apparition de « grappes d’innovation ». Les régulationnistes retiennent cette idée mais y ajoutent une transformation des modes de production , de régulation et de relations sociales dominants à chaque époque.
Ainsi, le 19è siècle est marqué par une « régulation concurrentielle » où le système de production tend vers l’atomicité, le contrat individuel est dominant, l’État et les relations collectives (syndicats-patronat) sont en retrait. Même s’il existe un marché des actions et un système bancaire, l’autofinancement est caractéristique du régime. Enfin le régime économique se régule par des successions de période de hausse et de baisse des prix. Ce système entre en crise au début du 20è siècle et nettement avec la guerre de 1914-1918.
Par opposition, la période 1945 – 1970/80 est marquée par un « régime administré » : on accède à une production de masse (sous l’effet du « fordisme ») et à une consommation de masse. Il est caractérisé par la présence des Big three, Grandes entreprises, État et syndicats. La protection sociale et le système bancaire (grâce à ses octrois de crédits) prennent une part croissante dans l’économie. Le contrat individuel cède le pas devant les négociations collectives. Les salaires sont rigides à la baisse et  on n’a plus de successions de hausses et de baisses des prix. Le système est inflationniste.
On peut dire que ce système entre en crise dans les années 1970.
Les années 1990 , caractérisées par la « révolution numérique » voient l’émergence probable d’un nouveau mode de régulation de l’économie. On assiste à un retour du libéralisme (cf Reagan et Thatcher) mais qui n’est pas une copie exacte de ce qu’on observait au 19è siècle. Les entreprises transnationales deviennent les acteurs essentiels du système (cf mondialisation), le marché financier et ses produits dérivés occupent une place majeure. Il est trop tôt pour dire si ce système s’efface avec la crise de 2008.

Nous allons suivre la prise en compte du temps et de la mémoire par Robert Boyer, un des plus éminents représentants de l’École de la régulation
2) Économie réelle et finances : deux temporalités distinctes
Boyer met d’abord l’accent sur le fait que la finance dominant de plus en plus l’ économie réelle, le temps de la finance prends le pas sur le temps de l’économie réelle (production et consommation)
	Document 14 : temps de l’économie, temps de la finance
Le passage d’une économie dans laquelle la finance s’opère à travers la média​tion des banques à une finance de marché réduit l’horizon temporel des acteurs finan​ciers et, par voie de conséquence, des décideurs dans l’économie réelle. (…) Dans un système économique dominé par les banques, la décision de crédit implique un horizon de moyen ou long terme, celui qui per​met le remboursement de la dépense investisse​ment par le reflux des profits. Comme l’inves​tissement productif est par nature largement irréversible, prêteurs et emprunteurs partagent les risques et ont un intérêt commun au succès de l’investissement. Dans ce cas, le temps de la finance se cale sur celui de l’économie. Cepen​dant, le risque existe que les pertes associées à l’échec de trop nombreux crédits dépassent le capital social de la banque : c’est ce qui inter​vient lors des crises immobilières, au cours des​quelles on observe simultanément la montée des crédits impayés et les faillites des produc​teurs de logements. Dans cette configuration, la divergence entre le temps de rembourse​ment des crédits et celui de la gestion de leurs dépôts par les clients de la banque introduit la possibilité de paniques bancaires. Ces derniè​res se sont succédé tout au long du 19e siècle et n’ont été surmontées que grâce à diverses législations portant en particulier sur l’assu​rance des dépôts bancaires et le contrôle de la gestion des banques par une autorité publi​que. Ce type de crise a fait un retour spectacu​laire avec la faillite de Northern Rock en 1997 : cette banque anglaise avait financé la très rapide croissance de ses prêts hypothécaires à moyen ou long terme par des ressources financières de court terme, les dépôts de ses clients et l’émis​sion d’obligations. La nature et la probabilité des crises chan​gent lorsque l’intermédiation par les banques cède la place à la finance directe, c’est-à-dire l’émission d’actions, d’obligations et de multi​ples produits dérivés cotés en permanence sur les marchés internationaux. La stratégie des acteurs financiers ne peut plus être la même, puisqu’il ne s’agit plus de détecter les meilleurs projets à moyen terme, ni d’évaluer la valeur fondamentale d’une entreprise, mais d’antici​per ceux des actifs financiers qui s’apprécie​ront le plus rapidement. Comme il est possi​ble, à tout moment, d’acheter et de vendre, ne compte plus que le temps court de la spécu​lation au sens propre du terme : on achète un actif, non pour sa valeur intrinsèque, mais dans l’espoir de le revendre demain plus cher qu’il n’a été acheté. C’est le point de départ de com​portements mimétiques, qui ont pour propriété de faire alterner des phases d’optimisme puis de pessimisme, sans rapport avec l’évolution des rendements économiques. Or le capital pro​ductif et les dépenses en faveur de l’innovation continuent à être très largement irréversibles, de sorte que s’introduit un conflit entre l’im​patience et le court-termisme de la finance de marché et la permanence des projets productifs d’entreprise. Ce dilemme qui est au cœur des capitalismes modernes avait déjà été dia​gnostiqué dans la Théorie générale de John Maynard Keynes 1, mais il est encore aggravé par les innovations technologiques institutionnelles intervenues depuis la fin des années 1990 avec le mouvement de déréglementation financière. D’un côté, l’automatisation des cotations grâce à l’informatique et aux technologies de la communication permet l’essor de transactions à très haute fréquence, de l’ordre de la micro et potentiellement de la nanoseconde, qui pilotent les marchés traditionnels. La finance atteint ainsi un pouvoir sans précédent, puisqu’elle est flexible (c’est-à-dire qu’elle peut arbitrer à tout instant entre une multiplicité d’actifs), oppor​tuniste (car elle n’est liée par aucune fidélité à un projet commun à l’acheteur et au vendeur) et jouit du privilège d’être la première à réagir face aux événements et nouvelles informations, émanant tant des entreprises que des gouver​nements et des banques centrales. Les autres acteurs de l’économie sont contraints de révi​ser en conséquence leurs stratégies en matière de production, d’emploi, d’investissement, et même de gouvernance et d’organisation. Les exemples contemporains abondent en ce sens : les licenciements boursiers, décidés dès lors que la défiance des financiers conduit à une baisse du cours de l’action, se multiplient ; les gouver​nements des États membres de l’Union euro​péenne mettent en œuvre des plans d’austérité pour faire face à une flambée du taux d’inté​rêt exigé pour renouveler leur dette publique et plus encore du coût de l’assurance en cas de défaut. Or très souvent ces marchés finan​ciers font alterner un optimisme irréfléchi (de 2003 à 2007, était-il fondé de considérer que les titres publics grecs avaient la même qualité que ceux de l’Allemagne ?) puis un pessimisme exa​géré par rapport à une analyse pondérée des risques effectifs de faillite. Ainsi aucun événe​ment majeur et défavorable n’est-il intervenu en Italie qui distingue la période où le gouver​nement avait la confiance des financiers inter​nationaux de celle où il ne l’a plus. Mais comme les processus politiques de délibération pren​nent du temps et n’ont pas une action immé​diate, la pression de la finance peut induire une crise autoréalisatrice. Le télescopage du temps de la finance de marché avec la temporalité du politique n’est pas sans relation avec la gravité de la crise des dettes publiques européennes..
(Robert Boyer, « Les crises financières comme conflit de temporalités », Vingtième Siècle. Revue d'histoire 2013/1 (N° 117), p. 69-88).


3) A l’origine de la crise : un conflit de temporalités
Le temps de la finance et celui de la production ne sont pas les seuls à prendre en compte : il y a aussi des temps plus longs  liés aux phénomènes démographiques et aux questions écologiques. Ce sont les contradictions dues à la coprésence de ces différentes temporalités qui sont à la source de la crise.
	Document 15 : À l’origine des crises, le conflit des temporalités
Telle est l’hypothèse centrale qu’introduit l’analyse de la crise actuelle et que les déve​loppements qui suivent proposent de confor​ter. D’une part, la discordance des temps dans les diverses sphères de la société est un facteur spécifique des crises. D’autre part, la probabi​lité et la sévérité de ces crises s’accroissent, lors​que le temps le plus court, celui de la finance, impose des ajustements à la société, incompati​bles avec l’inertie de la plupart des autres sous-systèmes. (…)
L’observation rétrospective des évolutions depuis la Seconde Guerre mondiale en offre une première confirmation 1. Au sortir de la guerre, l’impératif de reconstruction et de modernisa​tion est pris en compte par des coalitions politi​ques décidées à éviter la répétition des épisodes dramatiques qui se sont enchaînés depuis 1929. Face à la rareté des ressources et l’ampleur des besoins, tirant les enseignements de l’instabi​lité économique et politique de l’entre-deux​guerres, la finance fut subordonnée à l’écono​mie grâce à l’orientation publique du crédit et, dans certains cas, l’instauration d’une pla​nification indicative afin d’assurer la meilleure efficacité de l’investissement, tant public que privé. Contrairement aux pronostics formu​lés par les tenants d’un retour au laisser-faire, la période de reconstruction ne déboucha pas sur la stagnation et la crise, car la croissance s’avéra durable et particulièrement vigoureuse. Le succès de ce nouveau régime peut s’inter​préter comme la mise en cohérence des divers temps sociaux, due en particulier au fait que le système financier fut mis au service de l’écono​mie de sorte que les deux temporalités tendi​rent à coïncider. Mais, à partir des années 1970, cette confi​guration montra ses limites du fait de l’accé​lération de l’inflation, de l’internationalisation des économies nationales, de l’érosion des ins​titutions économiques sous l’effet de la montée du chômage et de l’accentuation de la concur​rence qui justifièrent, pour nombre de gouver​nements, le processus de libéralisation. Ce der​nier porta d’abord sur le marché des biens et services puis, dans une seconde étape, la déré​glementation et le décloisonnement des sys​tèmes financiers ouvrit une nouvelle phase au cours de laquelle les financiers acquirent pro​gressivement une autonomie croissante 2 et la possibilité de développer de nouveaux pro​duits et de les diffuser au monde entier. À l’is​sue d’un processus qui se déroule sur deux décennies au moins, la finance devient le sec​teur clé qui pilote la transformation du mode de gestion des firmes, les contrats de travail, la conduite de la politique monétaire, voire la fis​calité, car la mobilité internationale du capital rend sa taxation difficile. (…) De ce fait, on enregistre un renversement de la causalité entre le temps de l’économie et celui de la finance. Cette dernière en vient à exi​ger une flexibilisation des marchés du travail, une réduction des interventions de l’État dans l’économie, afin que l’activité réelle puisse col​ler au plus juste aux variations des anticipations (…) et des objectifs des financiers internationaux. Cependant, les divers temps sociaux n’ont pas cette plasticité, car ils dépendent de caracté​ristiques propres à chaque sphère. Un temps, l’abondance du crédit et des liquidités alimente une croissance, faussement interprétée comme l’entrée dans une ère de stabilité garantie et de prospérité sans fin. Les faillites de grandes ins​titutions financières, la contraction rapide de la production de l’emploi et l’effondrement du volume du commerce mondial sont à la hau​teur des tensions que le court-termisme de la finance a imposées à des structures producti​ves et sociales, incapables de suivre le rythme effréné de l’innovation financière et de la spé​culation 1.
Cette discordance des temps comme source de crises ne porte pas seulement sur les rela​tions entre finance et économie, même si elles sont cruciales. Donnons quelques exemples. Pourquoi s’avère-t-il si difficile de contenir les effets dévastateurs de la crise de la dette grec​que ? Probablement parce que le temps de la délibération politique, en particulier à l’échelle intergouvernementale qui est celle de l’Eu​rope, ne peut se couler dans celui de la finance. Pourquoi, de façon récurrente, la flambée des prix du pétrole et des matières premières vient-elle enrayer la croissance des pays consomma​teurs de ses ressources ? La raison se trouve sans doute dans le fait que le temps de l’explo​ration, de la découverte et de la production de nouveaux gisements est bien supérieur à celui du cycle d’accumulation du capital produc​tif. Par ailleurs, lorsqu’une récession mondiale renverse la dynamique des prix des matières premières, les acheteurs réduisent leurs efforts d’économie, de sorte que la prochaine expan​sion vient à nouveau buter sur le renchéris​sement du prix des ressources naturelles. Cet écart entre l’horizon temporel de décision des entreprises productrices de biens industriels et celui des entreprises spécialisées dans l’extrac​tion des matières premières est à l’origine de crises parfois brutales ou encore d’ondes lon​gues de type Kondratieff. Lorsque l’on étend encore l’horizon tem​porel, il faut bien sûr mentionner les consé​quences de deux autres temporalités. En pre​mier lieu, l’évolution démographique obéit à ses propres paramètres et constantes de temps, qui s’inscrivent dans un horizon beaucoup plus long que celui de la succession des cycles éco​nomiques, dès lors que l’on s’éloigne de la régu​lation ancienne qui prévalait avant l’épanouis​sement du capitalisme industriel et financier 3. Comme les générations futures ne sont pas pré​sentes à la table des négociations portant sur la réforme des retraites, il ne faut pas s’étonner si, à la génération du baby boom, relativement bien lotie, peut succéder une autre génération qui redoute un statut beaucoup moins envia​ble lorsqu’elle atteindra elle-même l’âge de la retraite, et qui agit en conséquence en matière de travail, d’épargne et consommation. (…) Enfin, le conflit entre le temps de l’écolo​gie et celui de l’économie est plus évident que jamais. On a ainsi pu observer de longue date que les incitations économiques à exploiter un gisement de poissons pouvaient déclencher une brutale expansion du secteur économique de la pêche, dissimulant un temps le fait que se tarissaient ainsi les possibilités d’une repro​duction de ce gisement. Lorsque l’épuisement des ressources se traduit par une flambée des prix, il peut être trop tard pour enrayer la dis​parition d’une espèce ou tout au moins sa bru​tale contraction. Avec la montée des problèmes environnementaux liés au réchauffement clima​tique, l’économie mondiale bute sur le fait que les mécanismes de marché seront a priori inca​pables de détecter de façon suffisamment pré​coce l’entrée dans une zone dangereuse pour l’écosystème terrestre. En conséquence, ils ne pourront donc pas prévenir les graves problè​mes géopolitiques, tant est important le déca​lage entre les émissions de CO2 liées à l’acti​vité de production et de consommation et leurs effets en retour sur la viabilité économique à très long terme des divers pays. C’est évoquer la question du conflit entre l’irréversibilité de certains phénomènes physiques et l’idéal de réversibilité que postule une logique purement marchande.
(Robert Boyer, « Les crises financières comme conflit de temporalités », Vingtième Siècle. Revue d'histoire 2013/1 (N° 117), p. 69-88).


4) La crise : des nouveautés appuyées sur des invariants
Robert Boyer reconnaît qu’il existe des invariants dans les crises, notamment dans les crises économiques. On peut rappeler par exemple que selon Galbraith (qui n’est pas un régulationniste) toutes les crises financières depuis le 17è siècle sont fondées sur une même facilitation de l’endettement mais cet endettement va se faire sous des formes différentes, c’est à dire avec des produits financiers nouveaux.
	Document 16 : Invariance et nouveautés dans les crises
On l’a noté, la crise ouverte en 2008 s’inscrit dans le contexte bien particulier d’une lon​gue phase de déréglementation et d’interna​tionalisation de la finance. Les facteurs qui ont contribué à son émergence ne sont pas nou​veaux pour l’historien des crises financières, mais les économistes ont tendance à considé​rer que les enchaînements qui se manifestent alors n’ont pas de précédent historique. Or, la crise contemporaine partage un certain nom​bre de traits invariants des crises antérieures. Lorsque survient une innovation, qu’il s’agisse d’un nouveau produit, de techniques plus effi​caces ou d’un instrument financier original, s’ouvrent de nouvelles perspectives de pro​fit, certes incertaines mais attractives pour les investisseurs. À l’origine, ce sont les agents les mieux informés qui interviennent sur le mar​ché correspondant, et ils peuvent ainsi initier une augmentation du prix des biens et des pro​duits financiers nouvellement créés. D’autres agents attirés par la perspective de gains rapi​des se joignent aux acheteurs et font monter les prix, sans clairement percevoir la réalité des gains attendus une fois l’innovation plei​nement développée. Comme la montée des prix se confirme, les acheteurs n’utilisent pas seulement leur épargne, car ils ont recours au crédit et vendent d’autres actifs pour tenter de maximiser leurs gains. Mais, très générale​ment, l’élasticité de l’offre de crédit est beau​coup plus élevée que la profitabilité de l’inno​vation et sa conversion en espèces sonnantes et trébuchantes. La bulle spéculative est condam​née à éclater, puisque les revenus tirés de l’ac​tivité réelle ne permettent pas de rembourser les prêts et de soutenir les rendements antici​pés, beaucoup trop optimistes.
Cette séquence s’observe dès le 17e siècle avec la tulipe mania, se prolonge jusqu’à la spé​culation sur les jeunes pousses de la nouvelle économie, pour culminer avec la crise des sub​primes. Entre-temps, se sont succédé les bulles de la mer du Sud, la bulle du Mississippi, l’em​ballement suscité par les chemins de fer anglais puis celui des chemins de fer américains, le boom immobilier de la Floride, le défaut sur les crédits accordés à l’Argentine, sans oublier celle qui conduit à la crise de 1929 (voir tableau 1). Ainsi le support de la spéculation varie à chaque époque, ce qui induit en erreur les acteurs et les conduit à penser que la période qu’ils vivent est sans précédent et n’est en rien la répétition des bulles du passé. « Ce temps est différent », cla​ment les spéculateurs 1.
Dans tous les cas, le crédit se développe beaucoup plus rapidement que la mise en valeur de l’innovation, et la crise vient sanctionner le décalage entre les temporalités régissant res​pectivement la finance et l’activité économi​que. Tel semble être un invariant des sociétés régies par l’existence du crédit et de la mon​naie. Cette répétition de génération en géné​ration n’est pas sans questionner la théorie de la rationalité prêtée à l’homo oeconomicus. C’est le point de départ d’une théorie alternative du comportement des individus face aux choix financiers.
(Robert Boyer, « Les crises financières comme conflit de temporalités », Vingtième Siècle. Revue d'histoire 2013/1 (N° 117), p. 69-88).


On pourrait alors penser qu’il est possible de réhabiliter les NC en disant qu’on retrouve toujours les mêmes mécanismes universels (loi de l’offre et de la demande,…) mais que ceux ci s’appliquent à des périodes historiques différentes. On aurait alors un invariant, les lois économiques, et des variations, les périodes. En fait, il vaut mieux dire que certains mécanismes s’articulent à des périodes historiques, donnant des phénomènes inédits, ou d’ampleur inédite. Ainsi, les phénomènes de mimétisme ont toujours existé mais occupent probablement une place inédite dans le cadre d’un système fondé sur la place centre des marchés financiers et des réseaux internet. La mémoire des crises passées est essentielle et cette mémoire doit se retrouver dans les Institutions
Comme l’écrit Robert Boyer : « Mémoire, oubli et redécouverte d’expériences passées scandent l’évolution en longue période des économies » 
	Document 17 : Mémoire, apprentissage puis oubli des crises
Quelles sont les modalités de prise en compte des crises dans les stratégies que poursuivent les acteurs de la finance ? Immédiatement après une faillite retentissante ou une crise finan​cière systémique, la menace devient très pré​sente et elle est incorporée dans le processus de sélection des demandes de crédit et d’achat de titres financiers. Mais les recherches expéri​mentales comme les études statistiques confir​ment qu’au fur et à mesure que l’on s’éloigne du moment de la crise, la probabilité subjec​tive attribuée au risque de faillite diminue, au point que si la conjoncture économique est favorable, tout se passe comme si, après une période de l’ordre de cinq à sept ans, la faillite disparaissait du champ de possibles. Dans ce contexte, les entités financières se font concur​rence en concédant des conditions très avan​tageuses aux clients et en relâchant la rigueur de leurs procédures de sélection des projets et actifs financiers. Il n’est pas étonnant que la qualité moyenne de leurs actifs se détériore ; dès lors, il suffit que la conjoncture générale se retourne pour que la montée des mauvai​ses créances menace à nouveau de faillite l’en​tité financière Il semblerait donc que la profondeur de la mémoire des acteurs ne dépasse pas quelques années et que, par ailleurs, ils se fient presque exclusivement à leur expérience personnelle, à de très rares exceptions près. On pourrait donc avancer l’hypothèse selon laquelle le retour des crises financières tient au caractère limité de la mémoire historique qu’en ont les acteurs, d’autant plus qu’ils se succèdent de généra​tion en génération. Certains acteurs peuvent certes conserver cette mémoire et en profiter pour traverser sans trop de problème les cri​ses financières, mais ils sont trop peu nom​breux pour déterminer la direction du marché sur lequel domine l’amnésie des crises précé​dentes. Mais comment expliquer la quasi-dispari​tion des crises bancaires et financières dans les décennies postérieures à la Seconde Guerre mondiale ? La raison principale tient sans doute à ce que les autorités publiques avaient alors tiré un certain nombre de conséquences de la crise de 1929 en matière d’organisation et de réglementation des banques : il fallait évi​ter que les emballements spéculatifs provoqués par les banques d’investissement ne contami​nent les banques commerciales ; il convenait de généraliser l’assurance sur les dépôts ban​caires pour éviter les paniques du passé ; la banque centrale devait intervenir comme prê​teur en dernier ressort, afin d’éviter l’effon​drement en chaîne de l’ensemble du système financier. Tous ces objectifs firent l’objet de dispositifs institutionnels, dotés d’une notable permanence, et qui ont canalisé, et en un sens limité, les comportements risqués des agents privés. En quelque sorte, la mémoire incorpo​rée dans les institutions économiques s’institua comme un garde-fou contre le caractère limité du recul temporel des agents privés. Cette forme de supériorité du collectif sur l’indivi​duel est aux antipodes de la doxa néolibérale, selon laquelle la puissance cognitive de l’agent est telle qu’elle parvient à percer la complexité des processus économiques, surpassant la capa​cité des organisations et des institutions. Il convient d’inclure aussi dans l’analyse l’impact de la succession des générations sur la conception des institutions économiques. La génération qui a vécu la crise des années 1930 puis la Seconde Guerre mondiale a cher​ché à construire un ordre économique suscep​tible d’en éviter la répétition, grâce à un enca​drement collectif des mécanismes de marché et une intervention active de l’État pour régler une économie potentiellement instable. Il s’ensuit une période de croissance rapide et relativement régulière, au cours de laquelle se forme une nou​velle génération dont les attentes sont façon​nées par cette prospérité qui semble aller de soi. Lorsque ce régime socio-économique montre ses limites, à partir de la fin des années 1960, il est tentant d’incriminer l’excès des réglementa​tions et interventions publiques comme cause de l’inflation, du chômage et du ralentissement de la progression du niveau de vie. La plupart des gouvernements se rangent à la stratégie néoli​bérale et reviennent sur les bases institutionnel​les du régime de l’après-guerre. Aux États-Unis, on abolit une grande partie des lois héritées du New Deal qui segmentaient le système bancaire et financier. Certains responsables de la protec​tion financière des citoyens américains plaident en 2003 en faveur d’une réglementation des produits dérivés, mais leur proposition est refu​sée par la commission du Sénat : les meilleurs experts affirment que la concurrence du mar​ché est le meilleur des régulateurs de ces nou​veaux produits financiers. De la même façon, on abaisse considérablement les critères de solvabi​lité requis pour avoir accès aux prêts hypothécai​res, ce qui donne naissance aux subprimes . Ainsi, se reconstitue progressivement le contexte insti​tutionnel de laisser-faire financier qui conduit à la crise ouverte en septembre 2008.(…)
Les crises suscitent en général un phéno​mène d’apprentissage, tant dans la pratique des acteurs qu’en matière de théorisation. Ce sont certaines institutions, principalement nationales mais aussi internationales, qui incorporent dans leurs objectifs et instruments la mémoire des épisodes passés. Le mort saisit le vif. Lorsque l’origine des grandes crises est complètement oubliée, pointe le risque de leur récurrence. Le mouvement général de déréglementation financière qui conduit à la crise ouverte en 2008 n’a pas pris en compte les raisons pour lesquel​les les systèmes financiers avaient été mis sous contrôle par la collectivité publique après la Seconde Guerre mondiale. 
Mémoire, oubli et redécouverte d’expériences passées scandent l’évolution en longue période des économies (…). Aux États-Unis, les témoins de la crise de 1929 ne sont plus là pour rappeler que le temps de l’économie est beau​coup plus long que celui de la finance. A contra​rio, au Canada, le maintien de stricts contrôles de qualité concernant l’octroi de crédits hypo​thécaires permet d’éviter l’effondrement du système financier, observé aux États-Unis en septembre 2008.
 (Robert Boyer, « Les crises financières comme conflit de temporalités », Vingtième Siècle. Revue d'histoire 2013/1 (N° 117), p. 69-88).
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